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Texte de la question

Mme Angélique Ranc attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la vive inquiétude
des médecins généralistes et des syndicats de médecins concernant le décret n° 2024-968 du 30 octobre 2024 «
relatif au document destiné à renforcer la pertinence des prescriptions médicales ». Ce décret impose au médecin de
porter des renseignements personnels, tels que la pathologie dont souffre son patient, sur les ordonnances ou sur un
document joint, afin de justifier la prescription de certains médicaments. Dans les faits, cette disposition
conditionne donc le remboursement de certains produits de santé à la divulgation de données personnelles et à la
conformité de ces données avec les indications établies par la Haute Autorité de santé (HAS). Mme la députée
s'interroge sur la portée d'un tel décret qui va entériner la fin du secret médical et pourrait engendrer des effets
néfastes directs ou indirects pour les personnes concernées. Le secret médical est un devoir pour le praticien et un
droit fondamental pour le patient. C'est la condition sine qua non de la confiance du malade envers son médecin à
qui il peut se confier en toute discrétion. Sans cette confiance, de nombreux patients hésiteront à consulter et à se
faire soigner. Abroger cette règle médicale constitue donc une violation du respect de la vie privée et pourrait
conduire à une dégradation de la santé publique. En outre, Mme la députée interpelle Mme la ministre sur les
conséquences de ce décret sur les professionnels de santé qui vont voir leurs tâches administratives quotidiennes
s'alourdir encore à la suite de cette mesure. Cet alourdissement est mis en place au moment même où il devrait être
question de leur libérer du temps médical afin qu'ils se consacrent davantage à leurs patients, qui plus est lors d'une
période où la demande en soins est forte et où 11 % des Français n'ont toujours pas de médecin traitant. Enfin, Mme
la députée s'inquiète des indications thérapeutiques remboursables établies par la Haute Autorité de santé (HAS) :
dans les faits, de nombreux médecins craignent que des médicaments réputés pour soigner certaines pathologies ne
soient pas remboursables parce qu'ils ne correspondent pas aux indications établies par cette autorité, engendrant
une moins bonne prise en charge des patients. Elle lui demande donc quelles dispositions elle souhaite prendre afin
d'éviter la violation du secret médical, la détérioration des conditions de travail des médecins et les conséquences
sur la dégradation de la santé publique qu'induisent ce décret.
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